
République Française
Département : ARIÈGE

Arrondissement : Saint-Girons
TOURTOUSE - Commune

Procès verbal

Le lundi 4 mai 2026 à 20 heures 08, l'assemblée, régulièrement convoquée le 28 avril 2026, s'est
réunie sous la présidence de David DESCOINS.

Secrétaire de la séance : Émilie LETURCQ
 
Présents : David DESCOINS,  Émilie  LETURCQ, Maïthé BEYNE,  Raphaëlle  CAMPANA, Laura
DENAT, Aurélien FRANCHI, Mickaël POUMADÉ, Patrick RABISCHUNG, Jean-Christophe RUFFÉ.
Représentés : Lisa  BENGUIGUI  (représentée  par  Laura  DENAT),  Mathieu  BERTRAND
(représenté par Émilie Leturcq).
Absents et excusés : 
 

Ordre du jour :

- Désignation du secrétaire de séance 
- Approbation du procès-verbal du 24 avril 2026 
- Attribution marché lot n°1 - « Réduction vulnérabilité aux inondations du hameau de Naudot »
- Délibération SDE09
- Questions diverses

1/ Désignation du secrétaire de séance

Secrétaire de séance : Émilie LETURCQ.

2 / Approbation du procès-verbal du 24 avril 2026

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.

3 /  Attribution marché lot n°1 - « Réduction vulnérabilité aux inondations du hameau de
Naudot »

Cette attribution s’effectue sur la base du rapport d’analyse d’offres du cabinet  Philia,  établi  à
l’issue de la phase d’appel d’offres et de la phase de négociation qui a suivi. Le cabinet a comparé
les  deux entreprises  les  mieux placées,  sur  la  valeur  technique de leurs  offres  et  sur  le  prix
proposé. Philia propose d’attribuer le lot n° 1 « Travaux du chenal de dérivation » du marché de
travaux à l’entreprise CAZAL pour un montant de 116 525 € HT, soit 139 830 € TTC.

Le conseil municipal questionne la possibilité que ce coût puisse augmenter en cours de travaux.
C’est en effet une possibilité, car une part du marché envisagé ne repose pas sur un prix forfaitaire
mais sur un bordereau de prix unitaires. Or, il est possible qu’au moment d’effectuer les travaux, la
nature du sol exige des interventions supplémentaires, par exemple si la proportion de roche est
plus  importante  que  prévu.  Mais  ce  risque  reste  mesuré,  car  des  sondages  et  des  études
géologiques approfondies ont été effectués en amont. Par ailleurs, l’entreprise qui assurera les



travaux n’aura pas intérêt, du point de vue de sa réputation sur le territoire comme du point de vue
de la garantie de sa rémunération finale par la commune, à gonfler démesurément le coût des
travaux.
Il demeure cependant une part d’aléa que la commune doit être prête à accepter, car personne ne
peut garantir, à ce stade, la nature exacte du sol qui devra être travaillé pour réaliser le projet. 

Les travaux du lot n° 1 doivent en principe démarrer en septembre 2026, après les récoltes sur les
terres agricoles concernées. La date de fin des travaux est prévue pour décembre.

La désignation de l’entreprise CAZAL pour le lot n° 1 est approuvée à l’unanimité.

Pour  le lot  n° 2 « Chemin de la Goutte »,  dont  l’attribution a été classée sans suite lors  d’un
précédent conseil municipal, des devis vont être redemandés à toutes les entreprises candidates,
sur  la  base  d’un  nouveau  cahier  des  charges.  L’objectif  est  que  ces  devis  soient  rendus
rapidement afin de pouvoir enchaîner, si possible, les travaux du chemin de la Goutte (lot n° 2) et
les travaux de la route départementale (lot n° 3), ces derniers devant débuter au mois de juin
2026.

4 / Délibération SDE09

Le SDE 09 a avisé la commune que des travaux de sécurisation du réseau électrique doivent être
réalisés sur le secteur du hameau de Manaut. Ces travaux consistent en un remplacement et une
modification du tracé de la ligne, qui va davantage longer la route afin de faciliter l’entretien par
Enedis et lui éviter des passages dans les champs. Cela laisse présager des travaux d’élagage en
bord de route, afin de permettre l’installation de la ligne.

Ces travaux relèvent  du SDE 09,  pour  un montant  estimé s’élevant  à  35 000 € HT, maîtrise
d'œuvre du SDE comprise. Compte tenu du reversement de la TICFE communale au SDE 09, le
Syndicat  prend  entièrement  à  sa  charge  ces  travaux  et  aucune  participation  financière  n'est
demandée à la commune. Toutefois, la commune doit confirmer sa demande de réalisation de ces
travaux.  Elle  doit  par  ailleurs  s'engager  à  réserver  un  lieu  pour  entreposer  les  matériaux
nécessaires à la  réalisation des travaux et  indiquer  un lieu où l'entreprise pourra déposer les
éventuels matériaux inertes extraits des tranchées et non réutilisables en remblaiement. A défaut,
la commune prendra à son compte la mise en décharge. 
La commune doit également s'engager à respecter le règlement des subventions applicable à ce
projet (qui consiste essentiellement en des obligations de publicité et d’information du public sur
l’intervention du SDE 09), à défaut le montant des travaux lui sera facturé. 

Les travaux doivent en principe démarrer mi-juin.

Il est proposé au conseil municipal, à l’invitation du SDE 09, de :
- demander au SDE 09 la réalisation des travaux sur le réseau électrique du hameau de Manaut ;
- prendre acte du plan de financement de ces travaux proposé par le SDE 09 ; 
- s'engager à communiquer et mettre à disposition les lieux nécessaires à l'entrepôt du matériel et
des matériaux durant la durée des travaux ;
- s'engager à appliquer le règlement des subventions. 

La proposition est approuvée à l’unanimité.

5 / Questions diverses

 Commission de contrôle des listes électorales

Il manque encore la désignation de 4 délégués.
Sont  proposés,  pour  compléter  la  commission :  Anne  CLAUSTRES,  Arnaud  PEYTOU,  Martin



DOMENGE-ABEAU, Michel SOR.

La proposition est approuvée à l’unanimité.

 Désignation d’un référent santé/environnement

Ce référent est une personne ressource destinée à aider localement à la lutte contre les espèces
exotiques émergentes, comme le moustique tigre, l'ambroisie, les chenilles processionnaires ou
les tiques du complexe Ixodes, dont la présence présente un risque pour la santé humaine. 
Son rôle est de : 
- sensibiliser la population, les propriétaires ou les gestionnaires des terrains concernés ;
- mettre en œuvre des actions de prévention et de lutte ; 
- contribuer au repérage des foyers d'ambroisie sur les terrains privés et publics.

Le conseil municipal désigne à l’unanimité David DESCOINS référent titulaire et Lisa BENGUIGUI
référente suppléante.

 Désignation d’un délégué à l’Association des communes forestières d’Ariège

Cette association, dont la commune de Tourtouse était déjà membre en 2025, constitue un réseau
d’élus œuvrant au bénéfice des collectivités pour valoriser la forêt et les produits du bois en circuit
court.  Son  rôle  est  à  la  fois  d’offrir  une  représentation  politique,  mais  également  un
accompagnement technique sur différents sujets en lien avec la forêt et le bois, ainsi que de la
formation. Le montant de l’adhésion dépend du nombre d’habitants de la commune. Pour une
commune comme Tourtouse, l’adhésion s’élève à 110 € par an.

L’intérêt de cette adhésion est questionnée par le conseil municipal, d’une part car le Couserans
ne manque pas d’organismes de conseil  en  matière  de gestion  forestière,  d’autre  part  car  la
commune de  Tourtouse  n’est  propriétaire  d’aucun  bien  forestier.  Cependant  l’association  peut
apporter  d’autres  bénéfices,  par  exemple  aider  la  commune  à  identifier  des  biens  forestiers
vacants et sans maître, encadrer le droit d’affouage (ce qui peut concerner le bois communal du
quartier  de  Naudot),  renforcer  la  protection  incendie  en  posant  des  obligations  groupées  de
débroussaillage et de gestion forestière, etc.

Le  conseil  municipal  souhaite  disposer  de  davantage  d’informations  sur  l’antériorité  de  cette
adhésion  et  sur  le  bénéfice  que  peut  en  espérer  la  commune avant  de  se  prononcer  sur  le
renouvellement de son adhésion à l’association.

Dans l’attente, il décide de surseoir à la désignation d’un délégué et de son suppléant.

 Compte rendu des réunions du SIVE

Maïthé BEYNE et Raphaëlle CAMPANA, déléguées de la commune au SIVE du Lens, font un
compte rendu des deux réunions du SIVE qui ont déjà eu lieu depuis le début du mandat.

La  première  réunion  a  consisté  en  l’installation  des  instances  dirigeantes  du  SIVE.  Olivier
LAURENT, premier adjoint sur la commune de Fabas en a été élu président.

La deuxième réunion a consisté dans le vote du budget.
L’essentiel du budget du SIVE est consacré au financement du personnel : ATSEM, secrétariat,
cantinière. La commune de Fabas met à disposition gratuitement le bâtiment de l’école.
Le SIVE est financé pour un tiers par les quatre communes associées (Fabas, Tourtouse, Bédeille,
Cérizols)  en  fonction  de  leur  potentiel  fiscal,  et  pour  deux  tiers  par  les  quatre  communes  à
proportion du nombre d’enfants scolariés par chacune. Cette année, Tourtouse compte 16 enfants
inscrits à l’école de Fabas, qui en compte 57 au total. Pour Tourtouse, la contribution au SIVE
représente une dépense totale de 27 100,28 € en 2026, payée en deux fois. 



Le  maintien  des  différentes  écoles  du  territoire  est  remis  en  question  à  moyen  terme  par
l’Éducation nationale, qui prévoit des baisses d’effectif globales à l’échelle du bassin de vie, mais
sans nécessairement tenir compte des nouveaux arrivants qui pourraient s’installer. Il conviendra
d’être vigilant sur le devenir de l’ensemble des écoles du territoire, à l’heure où celle de Sainte-
Croix est déjà assurée de perdre une classe à la rentrée prochaine.

 Information sur les commissions de la Communauté de communes

La date de leur mise en place ainsi que leurs thématiques précises ne sont pas encore connues.
Les  principales  thématiques  qui  étaient  jusqu’à  présent  fléchées  par  les  commissions,  et  qui
pourraient  donc  être  reconduites,  sont :  développement  économique  et  touristique,  économie
rurale,  habitat,  mobilités,  santé  et  affaires  sociales,  énergies  renouvelables,  déchets,  travaux,
finances, culture, sport, etc.
Les membres du conseil municipal sont invités à réfléchir à l’opportunité de se présenter comme
membre d’une ou plusieurs commissions, afin de se tenir prêts à candidater lorsque cela sera
possible.

 Organisation du 8 mai

S’il fait beau, le verre de l’amitié sera servi au pied du donjon. L’association Remp’arts a donné
son accord pour l’utilisation de la buvette du théâtre. En cas de mauvais temps, un repli  sera
proposé à la salle des fêtes.
Les achats pour la collation sont pris en charge par la mairie.

 Visite du sénateur

M. Jean-Jacques Michau, sénateur de l’Ariège, viendra le 13 mai à 14 h rencontrer les membres
du conseil municipal. 

 Défraiement des élus

La question est posée de l’éventuel remboursement des frais de déplacement des élus dans le
cadre de leurs missions. Cela ne s’est pas pratiqué jusqu’à présent, mais rien n’empêche d’ouvrir
la  discussion sur  un possible  défraiement,  compte tenu de la  situation  haussière  des prix  de
l'énergie. Des informations seront prises sur son cadre et ses modalités en vue de le mettre à la
discussion lors d’un prochain conseil. 
Dans l’attente,  il  est  également rappelé la possibilité de favoriser le covoiturage à l’échelle du
canton lorsque des déplacements concernent les délégués de plusieurs communes. 

 
La séance est levée à 22 h 08.

David DESCOINS
Président de séance

Émilie LETURCQ
Secrétaire de séance


